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Loi modifiant la charte de la ville de
Plessisville

[Sanctionnée le 31 janvier 1957]

A TTENDU que la ville de Plessisville
a, par sa pétition, représenté:

Qu'il est dans son intérêt et celui de ses
contribuables, et qu'il est nécessaire pour
la bonne administration de ses affaires
que sa charte, la loi 3-4 Elizabeth II,
chapitre 94, soit modifiée aux fins de lui
donner de plus amples pouvoirs;

Attendu que la pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi aux fins ci-dessus et
qu'il est à propos de faire droit aux
demandes contenues dans cette pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 10 de la loi 3-4 Elizabeth
II, chapitre 94, est remplacé par le sui-
vant:

" 1 0 . L'article 64 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville de
Plessisville, par le suivant:

" 6 4 . Le conseil municipal, sur simple
résolution, est autorisé à accorder annuel-
lement, des frais de représentation au
montant de huit cents dollars pour le
maire et de quatre cents dollars pour
chaque échevin. Ces montants sont paya-
bles mensuellement.

En plus, le maire et les échevins pour-
ront être remboursés des dépenses réelles
de voyage qu'ils auront faites dans l'inté-
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rêt de la municipalité et en vertu d'une
résolution du conseil."

2 . L'article 427 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville de Plessis-
ville, en ajoutant après le paragraphe
11°a, le paragraphe suivant:

"11°b Pour pourvoir à l'enlèvement
des vidanges dans les limites de la ville,
pour imposer, en vue d'en défrayer le
coût, une taxe sur toute personne possé-
dant à quelque titre que ce soit, une
maison ou un établissement dans ses
limites, exigible même de celui qui refuse-
rait ce service; pour prescrire la nature du
matériel et les dimensions des réceptacles
où doivent être déposés ces vidanges, et
pour interdire à cette fin l'usage de tout
réceptacle non construit conformément
aux dispositions du règlement. Le taux
de la taxe établie à cette fin pourra varier
selon les catégories des personnes ou le
genre d'établissement."

3 . L'article 429 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en ajoutant
après le paragraphe 1°, le suivant:

"l°a Après qu'un plan de subdivision
aura été déposé, de prohiber l'octroi de
permis de construction sur des lots de
telle subdivision avant que la rue en front
du lot sur lequel on se propose de cons-
truire ait été ouverte et nivelée par le
propriétaire du terrain subdivisé et donné
ensuite par ce dernier à la municipalité."

4 . Le paragraphe 8 de l'article 429
de la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la ville, par le suivant:

"8° Pour réglementer la subdivision,
l'annulation de subdivision des lots situés
dans les limites de la municipalité; pour
obliger les propriétaires à soumettre leurs
plans de subdivision à l'approbation du
conseil quinze jours avant leur présen-
tation au ministre qui a chargé du cadas-
tre pour enregistrement; pour prohiber
telles subdivisions lorsqu'elles ne coïnci-
dent pas avec le plan général de la munici-
palité, et pour obliger les propriétaires de
rues, et ruelles privées, à indiquer que
lesdites rues et ruelles n'appartiennent
pas à la municipalité."
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5 . L'article 439 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 4 3 9 . Le conseil peut, dans le but de
recouvrer les sommes dépensées pour la
construction d'aqueduc, puits publics, ci-
ternes ou réservoirs, et l'intérêt sur icelles,
imposer, par règlement, en tout ou en
partie sur tous les propriétaires ou occu-
pants d'immeubles dans la municipalité,
ou sur ceux au bénéfice de qui ces amélio-
rations sont faites, une taxe spéciale
annuelle en raison de l'étendue du front
de ces propriétés ou de leur évaluation."

6 . L'article 440 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 4 4 0 . Cette taxe spéciale est imposée
et prélevée même dans le cas où les
propriétaires ou occupants ne se servi-
raient pas de l'eau de l'aqueduc, pourvu
que la corporation ait signifié, à ces
propriétaires ou occupants, qu'elle est
prête à conduire l'eau à ses frais jusqu'à
l'alignement de la rue vis-à-vis de leurs
immeubles respectifs."

7 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville, en ajoutant après l'arti-
cle 581, le suivant:

" 5 8 l a . Sur requête signée par le ou
les propriétaires représentant au moins
les deux tiers du front des terrains lon-
geant une rue ou une ruelle ou une partie
de rue ou de ruelle, approuvée par le
ministre des affaires municipales, la ville
est autorisée à faire sur sa propriété, tous
les travaux permanents tels que trottoirs,
égouts, pavages, aqueduc et leurs raccor-
dements et autres travaux dits perma-
nents et à emprunter, au besoin, les
sommes d'argent nécessaires à ces fins.

Pour le calcul des deux tiers des proprié-
taires longeant une rue ou une ruelle,
comme susdit, la partie exemptée des
lots angulaires n'a pas d'effet à l'encontre
de cette requête.

Le coût de ces travaux et l'intérêt sur
l'emprunt fait pour leur paiement, ainsi
que le coût et les déboursés encourus en
ce cas, pour la préparation des règlements
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et la négociation des emprunts sont défra-
yés au moyen d'une cotisation spéciale, sur
les propriétaires intéressés, en proportion
de l'étendue du front ou de la superficie
de leurs propriétés, conformément aux
règlements de la ville et aux termes de
l'article 583 de la Loi des cités et villes
(Statuts refondus de Québec, 1941, cha-
pitre 233) et, à cette fin, la ville est auto-
risée à emprunter tout l'argent nécessaire
pour payer ces travaux; toutefois, la coti-
sation imposée sur les immeubles, selon
leur étendue en front, situés à l'encoignure
de deux rues pourra être limitée, en tout
ou en partie, à un côté seulement.

Les termes de chacun de ces emprunts
ne doivent pas excéder celui d'une cotisa-
tion spéciale prélevée pour les travaux
qui font l'objet de cet emprunt. Ces
emprunts doivent être ordonnés par règle-
ment du conseil de la ville, mais sans être
soumis à l'approbation des contribuables,
comme l'exigent les articles 581 et suivants
de ladite Loi des cités et villes, mais ils
doivent être approuvés par le lieutenant-
gouverneur en conseil.

Ils doivent être faits au moyen d'une
émission d'obligations ou de débentures,
émises conformément aux dispositions
de la charte de la ville, ou à défaut de
dispositions à ce sujet dans la charte,
conformément aux dispositions de la Loi
des cités et villes.

Tout règlement ordonnant un semblable
emprunt doit, dans chaque cas, spécifier
clairement l'objet de cet emprunt, et
aucun règlement de cette nature n'est
adopté par le conseil de la ville, sans qu'il
n'ait obtenu de l'ingénieur de la ville une
déclaration écrite sous serment d'office,
attestant le coût total des travaux néces-
sitant tel emprunt, et que les travaux
ont été complètement exécutés.

La cotisation spéciale, prélevée sur les
propriétaires intéressés pour les travaux
permanents faits en vertu du présent
article constitue un fonds d'amortissement
qui doit être exclusivement appliqué au
paiement de l'intérêt sur les obligations
ou débentures, émises pour le paiement de
ces travaux et au rachat de ces obligations
à leur échéance, et ces intérêts et fonds
d'amortissement resteront néanmoins une
charge sur le fonds général de la ville.
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La ville est autorisée à emprunter d'une
banque les deniers nécessaires à l'exécu-
tion de ces travaux. Cet emprunt doit
être remboursé à la banque, avec le produit
de la vente desdites obligations.

Ces emprunts et la négociation de ces
obligations ou débentures doivent être
faits dans l'année suivant le parachève-
ment de ces travaux."

8. La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville, en ajoutant après l'arti-
cle 604, les articles suivants:

" 6 0 4 . Dans le but de mettre à la
disposition du conseil des deniers dont il
peut avoir besoin soit pour rencontrer des
dépenses de la ville, au cours d'un exercice,
en attendant la perception des revenus
du même exercice soit pour défrayer le
coût de certains travaux d'utilité publi-
que, qui ne sont pas de simple entretien
ou de certains achats non d'usage courant,
entraînant un déboursé qui n'est pas
suffisamment élevé pour justifier un em-
prunt à long terme le conseil peut consti-
tuer par règlement un fonds connu sous
le nom de "fonds de roulement".

"604b.. Le capital de ce fonds n'excède
pas vingt-cinq mille dollars et est consti-
tué, pour débuter, par le produit d'un
emprunt d'égal montant.

" 6 0 4 c . La ville est autorisée à em-
prunter une somme de vingt-cinq mille
dollars, remboursable dans une période de
quinze ans, en suivant les formalités requi-
ses par la loi pour tout règlement décré-
tant un emprunt, sauf que l'approbation
des électeurs municipaux, propriétaires
d'immeubles imposables, n'est pas requise.

" 6 0 4 d . Le conseil peut, par résolu-
tion, emprunter de ce fonds les deniers
dont il peut avoir besoin pour les fins
mentionnées à l'article 604a ci-dessus.
Aucun de ces emprunts ne devra être pour
un terme excédant cinq ans. Cependant,
les emprunts contractés en attendant la
perception des revenus devront être rem-
boursés dans les douze mois de la date de
leur approbation. La résolution auto-



488 CHAP. 1 0 3 Plessisville 5-6 Eliz. II

Place-
ments.

Intérêts.

1954-55,
c. 94,
a. 12,
remp.
Publica-
tion.

Immeu-
bles pour
fins mu-
nicipales
ou indus-
trielles.

Vente ou
location.

Emprunt.

risant l'emprunt indiquera de quelle ma-
nière se fera le remboursement et advenant
que les revenus généraux seraient insuffi-
sants pour parfaire ce remboursement, une
taxe spéciale devra être imposée à un taux
suffisant pour rencontrer les échéances an-
nuelles. Lesdits emprunts, pour être va-
lables, sont sujets à l'approbation préalable
de la Commission municipale de Québec.

" 6 0 4 e . Le conseil peut affecter les
deniers liquides de ce fonds pour acheter
des obligations du Canada ou de la pro-
vince de Québec qui resteront à l'actif
dudit fonds.

" 6 0 4 f . Les intérêts du fonds de
roulement sont appropriés comme des
revenus ordinaires de l'exercice au cours
duquel ils sont gagnés."

9 . L'article 12 de la loi 3-4 Elizabeth
II, chapitre 94, est remplacé par le suivant:

" 1 2 . La publication d'un avis public
donné pour des fins municipales, se fait
en affichant une copie de cet avis dans
le hall de l'hôtel de ville."

1 0 . Nonobstant les dispositions du
chapitre 220 des Statuts refondus de
Québec, 1941, et nonobstant toute loi
générale ou spéciale à ce contraire, la cor-
poration peut, sujet à l'approbation préa-
lable de la Commission municipale de
Québec, acquérir, construire et entretenir
un ou des immeubles devant servir en
totalité ou en partie, à des fins municipales
ou industrielles, dont le coût total ne
devra pas dépasser cent mille dollars.

La corporation est autorisée à vendre ou
à louer le ou lesdits immeubles aux condi-
tions qu'elle déterminera, pourvu que le
prix de vente ne soit pas inférieur au
coût desdits immeubles, et que le prix de
location en soit pas moindre que le mon-
tant représentant quatre et demi pour
cent d'intérêts par année, sur le coût de
construction.

Pour les fins susdites, le conseil pourra
emprunter une somme n'excédant pas
cent mille dollars par règlement ap-
prouvé par la Commission municipale
de Québec et le ministre des affaires muni-
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cipales, et par les électeurs propriétaires,
conformément aux prescriptions de la loi
concernant les règlements d'emprunt.

1 1 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


